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Derrière la crise politique, la plaie encore 

ouverte des retraites  
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Mercredi matin, le premier secrétaire du PS, Olivier Faure, a déploré l'absence de garanties 

concrètes sur la mise entre parenthèses de la réforme des retraites, dont la ministre 

démissionnaire Elisabeth Borne a évoqué la possibilité dans le Parisien la veille. Un comble 

pour celle qui, en tant que Première ministre, a porté la réforme et l'a imposée à coups de 

49.3.  

Echec. Le fait qu'une étude d'impact de la suspension ait été demandée aux fonctionnaires de 

Bercy indique que la question était discutée dans les sphères de la macronie. D'ailleurs, à 

l'occasion de la mobilisation interprofessionnelle du 2 octobre, le Premier ministre, Sébastien 

Lecornu, aujourd'hui démissionnaire, avait adressé un courrier aux organisations syndicales 

promettant une amélioration de la retraite des femmes dans le projet de budget de la Sécurité 

sociale. 

Si, au printemps 2023, le puissant mouvement intersyndical s'opposant à la réforme Borne n'a 

pas été victorieux, plus de deux ans plus tard, il est certain qu'il n'a pas été défait. Malgré tous 

les efforts de Macron pour le minimiser, que ce soit via le recours au 49.3 ou encore via le 

mépris permanent des organisations syndicales. Et dans la dernière période, un mouvement 

social qui pèse sur la durée, et revient par la fenêtre sporadiquement au point de constituer le 

cœur de la crise politique, est sans précédent : cela peut s'expliquer en partie par la 

progressivité de sa mise en œuvre, mais au fond, c'est parce qu'aux retraites s'intriquent le 

refus d'une politique au service des plus riches et l'impossibilité de «joindre les deux bouts».  

Après que l'enjeu de l'abrogation de la réforme a été central dans la mobilisation sociale et 

politique ayant favorisé l'arrivée en tête du Nouveau Front populaire lors des législatives de 

juin 2024, c'est encore la question des retraites qui revient au moment de l'échec du vote du 

budget fin 2024. Fraîchement nommé à Matignon, François Bayrou s'empresse d'ailleurs de 

convoquer un «conclave», dont l'objectif était finalement d'endormir la contestation. Cela n'a 

fait qu'exacerber les tensions. Le refus d'abroger la réforme depuis 2023 s'entremêle avec 

celui de refuser les résultats des urnes de 2024 et c'est finalement ce qui précipite la chute de 

chacun des Premiers ministres depuis plus de deux ans, n'en déplaise à Macron.  

Catalyseur. Fin août, c'est sans doute la dynamique autour de Bloquons tout, un mouvement 

spontané relayé sur les réseaux sociaux, qui pousse Bayrou à demander un vote de la 

confiance et finalement à démissionner : la révolte qui s'y exprime est globale, et là encore le 

mépris de la macronie pour les contestations populaires est un catalyseur. Finalement, chaque 

épisode de crise politique réactive la question des retraites, qui demeure une toile de fond 



omniprésente. Elle s'articule à l'impossibilité pour nombre de ménages de «boucler les fins de 

mois», l'épuisement des services publics, la dégradation du soin, de l'éducation et du 

logement, autant d'enjeux qui se répercutent centralement sur les femmes des classes 

populaires. Et, comme en juin 2024, un front social et politique où s'entremêlent le refus d'une 

politique dictée par une minorité au service des riches et celui de la construction d'un autre 

projet de société se réactive sur l'ensemble du territoire : les appels à s'inscrire sur les listes 

électorales se multiplient en vue d'une nouvelle dissolution.  

Le secrétaire confédéral de la CGT, Thomas Vacheron, le rappelle : «Il n'y a pas d'issue à la 

crise démocratique sans abrogation de la réforme des retraites.» En effet, si une suspension 

peut déjà constituer une victoire à retardement du mouvement social de 2023, les dernières 

années révèlent que, si elle n'est pas totalement abrogée, elle pourrait continuer de constituer 

le nœud de la crise politique.  

FANNY GALLOT Maîtresse de conférences, université Paris-Est-Créteil 

 


